
 

 

 

En cette rentr®e de septembre, 

au moment de programmer 

toutes nos activit®s ¨ venir, 

nous nous penchons ®galement 

sur le contenu de notre revue 

pour faire en sorte quôelle r®-

ponde ¨ vos attentes.  

Jôaimerais vous rappeler tout 

dôabord que cette revue est 

v¹tre, que vous pouvez nous 

faire parvenir des articles que 

vous voudriez soumettre ¨ 

notre comit® de r®daction ou 

des sujets que vous aimeriez 

voir traiter. 

Nous aimerions ®galement vous 

demander si vous seriez d'ac-

cord, ®ventuellement, que nous 

proposions deux types d'abon-

nements : un abonnement 

ç papier è ou une version nu-

m®rique que vous pourriez t®l®-

charger sur votre ordinateur ou 

sur votre tablette ? Bien enten-

du le choix du type d'abonne-

ment serait libre, il suffirait de 

nous signaler votre choix. 

Quel est votre avis sur la ques-

tion ?  

Par ailleurs, vu nos moyens fi-

nanciers limit®s, notre perma-

nent, Jean-Fran­ois, ne peut 

plus travailler pour nous quô¨ 

raison dô1/3 temps et, ce, 

m°me pas tous les mois, nous 

avons d¯s lors plus que jamais 

besoin de vous : que ce soit 

pour lô®criture dôarticles, la lo-

gistique de la revue (®tiquettes, 

d®p¹t ¨ la poste) mais aussi 

pour des aides ponctuelles lors 

dôactivit®s pr®cises. Et pourquoi 

pas : pour que vous veniez ani-

mer les activit®s que vous nous 

proposeriez ! 

Alors, voil¨, si vous avez un 

peu de temps ¨ nous consacrer, 

des suggestions ¨ nous faire, 

des articles ¨ nous faire parve-

nir, vous pouvez me contacter 

par t®l®phone au 056/337213 

par mail ¨ eco-vie@skynet.be 

ou par courrier en ®crivant ¨: 

Eco-Vie asbl 

34 rue de lôOratoire 

7700 Mouscron. 

Merci ¨ vous toutes et tous. 

Sylvia. 
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Selon les critiques de Monsanto, la 

multinationale a pu ignorer les 

dommages humains et ®cologiques 

caus®s par ses produits et mainte-

nir ses activit®s d®vastatrices gr©ce 

¨ une strat®gie dôoccultation syst®-

matique : lobbying aupr¯s des 

agences de r®glementation et des 

autorit®s gouvernementales, men-

songes et corruption, financement 

dô®tudes scientifiques frauduleuses, 

pression sur les scientifiques ind®-

pendants, manipulation des or-

ganes de presse, etc. 

Le projet part du constat que 

seules des actions au civil sont au-

jourdôhui possibles contre la multi-

nationale am®ricaine afin dôobtenir 

une indemnisation des victimes. 

Ces proc®dures sont un parcours 

dôobstacles pour les victimes, qui 

h®sitent ¨ investir du temps et de 

lôargent dans un proc¯s ¨ lôissue 

incertaine. Et lorsquôune entreprise 

comme Monsanto se trouve sur la 

d®fensive, elle cherche ¨ conclure 

un r¯glement ¨ lôamiable, de ma-

ni¯re ¨ ®viter quô®merge une juris-

prudence d®favorable. 

Aucun outil juridique ne permet 

aujourdôhui de poursuivre au p®nal 

une entreprise telle que Monsanto, 

ni ses dirigeants, qui sont respon-

sables de crimes contre la sant® 

humaine ou contre lôint®grit® de 

lôenvironnement. 

Chaque ann®e, Monsanto provi-

sionne des sommes colossales pour 

faire face aux proc¯s que pour-

raient lui intenter les victimes de 

ses produits. Ce qui ne lôincite pas 

¨ changer de pratiques. Tant quôil 

demeurera plus profitable pour les 

actionnaires de faire courir des 

risques ¨ la collectivit® - quitte ¨ 

devoir d®dommager des victimes 

de temps ¨ autre quand des proc¯s 

sont engag®s - ces pratiques sub-

sisteront. 

Lôhistoire de Monsanto constitue 

ainsi un paradigme de lôimpunit® 

des entreprises transnationales et 

de leurs dirigeants qui contribuent 

au d®r¯glement du climat et de la 

biosph¯re et menacent la s¾ret® de 

la plan¯te. 

Le pr®sent projet de tribunal inter-

national ne vise donc pas unique-

ment Monsanto. A travers cette 

entreprise, côest tout le syst¯me 

agro-industriel qui est vis® . Au-

del¨ de Monsanto, il sôagit de mon-

ter un proc¯s exemplaire pour d®-

noncer toutes les multinationales et 

entreprises qui ont un comporte-

ment entrepreneurial ignorant les 

atteintes ¨ la sant® et ¨ lôenviron-

nement caus®es par leurs d®ci-

sions. 

Obtenir le jugement, m°me sym-

bolique, de lôentreprise Monsanto 

par un tribunal compos® de vrais 

juges et fonctionnant comme un 

vrai tribunal international et contri-

buer ¨ la mise en place de m®ca-

nismes internationaux permettant 

aux victimes des multinationales de 

se porter en justice. 

- Evaluer les faits qui sont repro-

ch®s ¨ lôentreprise Monsanto et ju-

ger les dommages caus®s par la 

multinationale au regard du droit 

international en vigueur ; 

- Evaluer les actions de Monsanto 

au regard du crime dô®cocide, dont 

lôinclusion a ®t® propos®e dans le 

droit international p®nal par des 

mouvements citoyens ; 

- Examiner lôopportunit® de r®for-

mer le Statut de Rome cr®ant la 

Cour p®nale internationale afin dôy 

inclure le crime dô®cocide et de 

permettre la poursuite des per-

sonnes physiques et morales soup-

­onn®es dôavoir commis ce crime. 

Les opinions publiques et les d®ci-

deurs politiques auront une meil-

leure connaissance des pratiques 

de lôentreprise Monsanto et de 

leurs impacts sur lôenvironnement 

et sur les droits humains fonda-

mentaux. Le Tribunal aura contri-

bu® ¨ la prise de conscience des 

dangers dôune agriculture indus-

trielle et chimique et de la n®cessi-

t® de changer le paradigme agri-

cole. 

Le Tribunal aura contribu® aux d®-

bats en cours visant ¨ clarifier ce 

que signifie le fait de tenir une en-

treprise responsable de violation 

des droits fondamentaux, tels que 

le droit ¨ lôalimentation, le droit ¨ 

la sant®, le droit ¨ lôinformation 

etc. 

Les travaux du Tribunal auront per-

mis de mettre ¨ disposition des vic-

times et de leurs avocats des argu-

ments et des bases juridiques de 

nature ¨ faciliter les actions en jus-

tice contre lôentreprise Monsanto 

au niveau national. 

Le Tribunal aura mis en lumi¯re la 

n®cessit® de faire ®voluer le droit 

international pour permettre aux 

personnes victimes de pratiques 

dôentreprises transnationales 

dôavoir un r®el acc¯s ¨ la justice. 

 

Du 14 au 16 octobre 2016,  un tribunal international pour juger les 

atteintes à lôenvironnement et à la santé imputées à Monsanto 

Contexte du projet 

Objectif général 

Objectifs spécifiques 

Résultats attendus,  impact du 

Tribunal 
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Le Tribunal aura montr®, ¨ travers 

lôexemple de lôentreprise Monsan-

to, pourquoi il est essentiel dôint®-

grer le crime dô®cocide dans le 

droit international. 

Afin dô®valuer le comportement de 

lôentreprise Monsanto, le Tribunal 

prendra appui sur les Principes di-

recteurs des Nations Unies sur les 

entreprises et les droits de 

lôHomme, adopt®s par le Conseil 

des Droits de lôHomme de lôONU en 

juin 2011 et sur le statut de Rome 

¨ lôorigine de la cr®ation de la Cour 

p®nale internationale (CPI) comp®-

tente pour juger les auteurs pr®su-

m®s de crimes de g®nocide, crimes 

contre lôhumanit®, crimes de 

guerre et crime dôagression. 

Les Principes directeurs des Na-

tions Unies sur les entreprises et 

les droits de lôHomme formulent de 

la mani¯re la plus autoris®e au 

plan international les responsabili-

t®s des entreprises au regard des 

droits humains. Les Principes di-

recteurs ®noncent que les entre-

prises doivent respecter lôensemble 

des droits humains, y compris le 

droit ¨ la vie, le droit ¨ la sant®, et 

le droit ¨ un environnement sain. 

Ils d®finissent les attentes de la 

soci®t® vis- -̈vis des entreprises, 

et ils seront le standard sur lequel 

les plaignants prendront appui, en 

r®clamant ¨ Monsanto la r®para-

tion des dommages subis en raison 

des activit®s de celle-ci. En outre, 

le 

Tribunal examinera si certains des 

actes de Monsanto pourraient re-

cevoir une qualification p®nale, soit 

en vertu du droit international p®-

nal existant, soit sur la base du 

crime dô®cocide, dont la reconnais-

sance progresse. 

En amont de lô®v®nement, des 

groupes de travail seront charg®s 

dô®tudier les impacts des activit®s 

de Monsanto au regard des 6 axes 

suivants : 

- droit ¨ un environnement sain 

- droit ¨ la sant® 

- droit ¨ lôalimentation 

- libert® dôexpression et libert® de 

recherche acad®mique 

- complicit® de crimes de guerre 

- crime dô®cocide 

Le Tribunal Monsanto recueillera 

des t®moignages et un travail im-

portant de collecte dôinformations 

aura lieu. Olivier De Schutter, 

professeur de droit ¨ lôUniversit® 

de Louvain, travaillera avec une 

quarantaine dô®tudiants pour exa-

miner les dossiers des victimes et 

identifier les chefs dôinculpation. Ils 

pr®pareront des m®moires juri-

diques que 

les plai-

gnants et 

leurs avocats 

pourront uti-

liser dans 

leur plaidoi-

rie. 

Des juristes 

de haut 

rang, magis-

trats, avo-

cats et juges issus des cinq conti-

nents seront mobilis®s pour la te-

nue du Tribunal. La cour sera com-

pos®e de deux co-pr®sidents/es. 

Le Tribunal Monsanto auditionnera 

environ 20 plaignants venus des 

Am®riques, dôEurope, dôAsie et 

dôAfrique. Les parties demande-

resses seront repr®sent®es par un 

avocat exp®riment® dans ce type 

dôaffaires. 

Le Tribunal se conformera aux 

principes g®n®raux du droit de la 

proc®dure civile. La multinationale 

Monsanto sera donc invit®e ¨ faire 

valoir ses arguments. Monsanto, 

en tant que d®fendeur ¨ lôaction, 

aura pleinement lôopportunit® de 

r®pondre ¨ leurs all®gations et de 

mettre en doute la qualification 

juridique de ses comportements, 

ainsi que de contester les de-

mandes des victimes all®gu®es. 

Comme ¨ la Cour Internationale de 

Justice, le pr®sident recevra les 

documents de tous ceux qui veu-

lent participer. Les avocats pr®pa-

reront et soumettront leurs conclu-

sions pour soumission aux juges. 

Ils appara´tront ®galement devant 

les juges ¨ lôaudience pour plaider. 

Les victimes (ou qui que ce soit 

dans le public) peuvent ®galement 

soumettre des documents aux 

juges et les plaignants sôexprime-

ront ¨ lôaudience. Les juges d®lib®-

reront et devront livrer une opinion 

juridique sur les 6 questions, ba-

s®e sur les ®l®ments soumis par 

les avocats et les plaignants. 

Un tribunal international pour juger les atteintes à lôenvironnement 

et à la santé imputées à Monsanto 

Fonctionnement du Tribunal 

Groupes de travail 

Institute of Social Studies 
Kortenaerkade 12 
Den Haag, 2518AX Nederland  
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Compte tenu des responsabilit®s 

quôimposent aux entreprises les 

Principes directeurs relatifs aux en-

treprises et aux droits de lôHomme, 

tels quôils ont ®t® approuv®s par le 

Conseil des droits de lôHomme dans 

sa r®solution 17/4 du 16 juin 

2011 : 

1. La firme Monsanto a-t-elle, par 

ses activit®s, port® atteinte au droit 

¨ un environnement s¾r, propre, 

sain et durable, tel que celui-ci est 

reconnu en droit international des 

droits de lôHomme (R®s. 25/21 du 

Conseil des Droits de lôHomme, du 

15 avril 2014) ? 

2. La firme Monsanto a-t-elle, par 

ses activit®s, port® atteinte au droit 

¨ lôalimentation, tel que celui-ci est 

reconnu ¨ lôarticle 11 du Pacte in-

ternational relatif aux droits ®cono-

miques, sociaux et culturels, aux 

articles 24.2(c) et (e) et 27.3 de la 

Convention relative aux droits de 

lôenfant, aux articles 25(f) et 28.1 

de la Convention sur lô®limination 

de toutes les formes de discrimina-

tion ¨ lô®gard des femmes ? 

3. La firme Monsanto a-t-elle, par 

ses activit®s, port® atteinte au droit 

au meilleur ®tat de sant® quôelle 

soit capable dôatteindre, tel que 

celui-ci est reconnu ¨ lôarticle 12 du 

Pacte international relatif aux droits 

®conomiques, sociaux et culturels, 

ou au droit de lôenfant de jouir du 

meilleur ®tat de sant® possible, tel 

que garanti par lôarticle 24 de la 

Convention relative aux droits de 

lôenfant ? 

4. La firme Monsanto a-t-elle port® 

atteinte ¨ la libert® indispensable ¨ 

la recherche scientifique, telle que 

garantie ¨ lôarticle 15, para. 3 du 

Pacte international relatif aux droits 

®conomiques, sociaux et culturels, 

ainsi quôaux libert®s dôopinion et 

dôexpression consacr®es ¨ lôarticle 

19 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques ? 

5. La firme Monsanto sôest-elle ren-

due complice dôun crime de guerre, 

au sens de lôarticle 8 Ä 2 du Statut 

de la Cour p®nale internationale, 

par la fourniture de mat®riaux ¨ 

lôarm®e des Etats-Unis dans le 

cadre de lôop®ration ç Ranch 

Hand è d®clench®e au Viet Nam ¨ 

partir de 1962 ? 

6. Les activit®s pass®es et pr®-

sentes de la firme Monsanto sont-

elles susceptibles de r®unir les ®l®-

ments constitutifs du crime dô®co-

cide, entendu comme consistant 

dans le fait de porter une atteinte 

grave ¨ lôenvironnement ou de d®-

truire celui-ci de mani¯re ¨ alt®rer 

de fa­on grave et durable des com-

muns globaux ou des services ®co-

syst®miques dont d®pendent cer-

tains groupes humains ? 

Afin de permettre ¨ tous les ci-

toyens et 

mouvements 

du monde de 

sôexprimer 

lors de ce pro-

c¯s exem-

plaire, le Tri-

bunal Interna-

tional Mon-

santo vous 

propose de 

communiquer 

des informa-

tions ou de 

proposer un 

t®moignage 

(http://

fr.monsantotribunal.org/

Comment_). 

Votre communication sera exami-

n®e par le Comit® dôorganisation du 

Tribunal Monsanto. 

Si votre contribution est suscep-

tible de donner lieu ¨ t®moignage 

lors de lôAssembl®e des peuples (14

-16 octobre 2016) ou ¨ lôaudience 

du Tribunal (15 et 16 octobre 

2016), nous ne manquerons pas de 

vous en informer. 

Le projet a ®t® initi® par un groupe 

de personnalit®s de la soci®t® civile 

venant de diff®rents horizons pro-

fessionnels, qui disposent toutes 

dôune expertise en relation avec les 

th¯mes et enjeux qui seront trait®s 

par le Tribunal Monsanto. Ce 

groupe a f®d®r® autour de lui 

dôautres repr®sentants de la soci®t® 

civile disposant ®galement dôune 

expertise pertinente pour le projet. 

Ces personnes composent le comi-

t® dôorganisation du Tribunal Mon-

santo, avec lôengagement de 

mettre leur expertise ¨ disposition 

du projet sur une base essentielle-

ment b®n®vole (voir la liste : 

http://fr.monsantotribunal.org/

Comite). 

En termes dôexpertise, il est ®gale-

ment ¨ souligner que des ®tudiants 

de plusieurs universit®s participe-

ront ¨ la phase de recherche et 

dô®tudes de cas : 

- Universit® de Louvain (Belgique) 

- Yale University (Etats Unis) 

- Universit® de Bordeaux (France) 

Les personnes, côest ici : http://

fr.monsantotribunal.org/sign 

Les organisations côest ici : http://

fr.monsantotribunal.org/sign-org 

 

LA COUR RENDRA SON AVIS EN 

D£CEMBRE 2016. 

Toutes les informations sur le site : 

http://

fr.monsantotribunal.org/

Comment_ 

Les six questions 

Témoignages 

Expertise 

Signez pour vous engager 

Page Facebook du tribunal : https://

www.facebook.com/monsantotribunal/?fref=nf 

http://fr.monsantotribunal.org/Comment_
http://fr.monsantotribunal.org/Comment_
http://fr.monsantotribunal.org/Comment_
http://fr.monsantotribunal.org/Comite
http://fr.monsantotribunal.org/Comite
http://fr.monsantotribunal.org/sign-org
http://fr.monsantotribunal.org/sign-org
http://fr.monsantotribunal.org/sign-org
http://fr.monsantotribunal.org/sign-org
http://fr.monsantotribunal.org/Comment_
http://fr.monsantotribunal.org/Comment_
http://fr.monsantotribunal.org/Comment_
https://www.facebook.com/monsantotribunal/?fref=nf
https://www.facebook.com/monsantotribunal/?fref=nf
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Ce que nous appelons 

ç mouchette è est un petit insecte 

de quelques millim¯tres. Il sôagit 

en fait de la mouche drosophile. 

Elle mesure de 3 ¨ 4 mm. Elle est 

de couleur noir©tre ¨ brun-jaune. 

Ses yeux rouges sont plus ou 

moins vifs. Elle vit et se d®veloppe 

aussi bien ¨ lôint®rieur quôen dehors 

des b©timents. 

Les mouchettes sont attir®es par 

les fruits dans lesquels elles pon-

dent leurs îufs et o½ leurs larves 

se d®veloppent. Les drosophiles 

ont un cycle de vie relativement 

court. Leur long®vit® ne d®passe 

pas les 30 jours ¨ 29Á C et leur 

cycle de reproduction est d'environ 

10 jours. Elles sont souvent atti-

r®es par les bananes, le raisin, les 

p°ches, lôananas, les tomates, les 

courgettesé et les liquides fermen-

t®s comme la bi¯re, le vinaigre, le 

cidre et le vin. 

De fa­on g®n®rale, quelques me-

sures simples et de bon sens suffi-

sent ¨ se d®barrasser des encom-

brantes b®b°tes. 

1- Rep®rez les fruits et l®gumes 

que vous avez laiss® en vue (dans 

une coupe ou un panier) et rangez-

les au r®frig®rateur. 

Ne laissez aucune nourriture tra´-

ner car elle servirait de festin aux 

bestioles ! 

2- Ne laissez pas de vaisselle sale 

dans l'®vier. 

3- Videz l'eau qui reste parfois 

dans l'®vier, les verres ou les sou-

coupes des plantes. 

Essuyez soigneusement votre plan 

de travail apr¯s l'avoir nettoy®. 

4- Refermez syst®matiquement le 

couvercle de la poubelle et sortez-

la r®guli¯rement. 

Si vous avez ¨ g®rer des bacs ¨ 

compost, ­a se complique un peu ! 

En hiver, on peut se permettre de 

laisser le seau ¨ d®chets orga-

niques dans la cuisine, sans son 

couvercle. Côest dôailleurs bien plus 

pratique pour y jeter ses d®chets 

quand on fait la cuisine et il nôy a 

jamais dôodeurs.  

Mais d¯s que les premiers fruits 

juteux arrivent, lôhumidit® et lôaci-

dit® reprennent leurs droits et les 

mouchettes en profitent. 

1. Pour stopper ¨ la source ce pro-

bl¯me, une des solutions les plus 

®videntes est lôisolation mat®rielle 

via un couvercle. Nous conseillons 

plut¹t des bacs type seau ¨ olive 

ou ¨ croquettes pour chiens dont 

lô®tanch®it® est impeccable. 

2. Si le processus a d®j¨ d®but®, 

videz et nettoyez soigneusement 

votre seau - votre r®cipient quel 

quôil soit : repartir de z®ro, côest la 

meilleure fa­on de ne pas avoir ¨ 

lutter sans cesse. 

Dans votre seau vide, habituez-

vous ¨ d®poser en fond des papiers 

compostables, type journaux, pe-

tits cartons, etc. Côest la premi¯re 

®tape de lôabsorption, dite passive. 

Ensuite, alternez les couches de 

d®chets trop humides avec une 

couche de papiers ou de d®chets 

secs (en ®t®, on peut aussi mettre 

du bicarbonate de soude au fond 

du seau et m°me r®guli¯rement 

entre deux couches : ­a ®vite les 

mauvaises odeurs). 

Par ailleurs, pour lutter contre lôhu-

midit®, ne jetez pas nôimporte quoi 

dans le bac en esp®rant tout r®gu-

ler dôun coup ! Ce quôil faut, côest 

de la m®thode 

et une modifica-

tion des habi-

tudes. 

3. Et ce que ne 

vous compostez 

pas ? 

Enfouissez si 

possible vos d®-

chets de repas, 

surtout dôorigine 

animale. A lôori-

gine, côest le 

r¹le de ces in-

sectes que dôai-

der ¨ la d®com-

position des restes animaux. Tout 

ce que lôhomme a fait, côest de 

prendre en charge ce r¹le en inci-

n®rant les d®chets au lieu de les 

laisser en terre pour renouveler 

lôhumus ! 

Lôincin®ration est une aberration 

polluante, nous vous conseillons 

donc de bien enfouir vos d®chets 

de repas, ou sinon de les mettre 

dans une poubelle aussi ®tanche 

que possible. 

Vous pouvez aussi fabriquer des 

pi¯ges. 

Prenez un bocal vide, placez du 

vinaigre (de cidre si possible, ou 

sinon ajoutez-y un peu de citron), 

refermez et percez le couvercle de 

petits trous, les moucherons se 

pi¯gent tout seulsé Dôautre re-

cettes sont possibles (un verre 

avec un reste de vin m®lang® ¨ du 

d®tergent, par exemple). 

En cas d'invasion de mouchettes 

dans la cuisine, il est aussi possible 

de recourir ¨ des astuces et ¨ des 

produits naturels comme des huiles 

essentielles ¨ l'effet r®pulsif. Mais 

l ̈: prudence maximale ! Les huiles 

essentielles ne se manipulent pas 

comme de vulgaires cachous. Il y a 

de nombreuses pr®cautions 

dôusage ¨ respecter. 

JF 

Fé mouchettes !  

Mouchettes ? 

Que faire ? 

Si vous compostez chez 

vous. . .  

Les huiles essentielles ? 

Les pièges.  

http://fr.wikihow.com/se-d%C3%

A9barrasser-des-moucherons 
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A Bure, entre Meuse et Haute-

Marne, lôAgence nationale pour 

la gestion des d®chets radioac-

tifs (Andra) travaille sur un 

projet de ç Centre de stockage 

industriel g®ologique è (Cig®o), 

appel® ¨ stocker ¨ partir de 

2025 les d®chets nucl®aires 

fran­ais les plus radioactifs et 

dangereux, ¨ 490 m de profon-

deur (au milieu dôune couche 

de roche argilique vieille de 

plus de 100 millions dôann®es 

et ®paisse de 130 m). 

Il s'agirait ainsi de r®gler une des 

failles majeures du nucl®aire : le 

stockage des d®chets les plus ra-

dioactifs de lôindustrie, de la re-

cherche et de la d®fense, d®bris 

m®talliques (MA-VL, moyenne acti-

vit® vie longue) et r®sidus de pro-

duits de fission ou dôactivation (HA, 

haute activit®), dont l'activit® est 

irradiante de plusieurs milliers ¨ 1 

million dôann®es. Ces poussi¯res 

sont vitrifi®es et coul®es dans des 

colis en inox. Les r®sidus repr®sen-

tent un tr¯s faible pourcentage du 

total des d®chets radioactifs fran-

­ais produits ou ¨ venir mais 99 % 

de la radioactivit®é 

Depuis plus 20 ans, des gens de 

tous bords sôopposent ¨ ce pro-

jet. Ils avancent de nombreux 

arguments (1). 

1. Le stockage souterrain a un seul 

objectif : confiner, retarder et limi-

ter le retour des radionucl®µdes au 

monde du vivant. Il ne r®sout rien. 

Selon lôAndra, la s¾ret® du stock-

age repose sur trois barri¯res. Les 

deux premi¯res sont les colis et les 

galeries (verre/b®ton/ferrailles, 

etc.) qui se d®graderont in®vitable-

ment et dispara´tront. La barri¯re 

ultime -ou g®ologie du site- est 

soumise aux al®as sismiques, aux 

fracturations et failles souter-

raines : la radioactivit® sô®chappera 

donc un jour. 

2. Cig®o a ®t® vendu comme ®tant 

ç r®versible è, pour faciliter lôac-

ceptabilit® sociale, mais qui y croit 

encore ? LôAndra dit bien elle-

m°me que le stockage, pour deve-

nir un soi-disant ç coffre-fort g®o-

logique è serait boucl® d®finiti-

vement, une fois rem-

pli. Et en cas dôacci-

dent que se passera-t-

il alors ? 

En f®vrier 2014, 15 

ans apr¯s sa mise en 

service, un grave inci-

dent sôest produit dans 

le site dôenfouissement 

¨ -600 m de d®chets 

nucl®aires militaires 

am®ricain, le WIPP 

(Nouveau Mexique). 

Un d®faut de condi-

tionnement dôun colis a 

produit une r®action 

chimique impr®vue 

conduisant ¨ un em-

ballement thermique 

et ¨ son explosion. 

Cons®quences : arr°t 

brutal de lôexploitation 

du site pour au moins 

3 ans, fermeture pro-

bl®matique des zones comportant 

des f¾ts pr®sentant des dangers 

similaires et qui ne seront pas ®va-

cu®s, co¾t de gestion de lôaccident 

®valu® ¨ au moins 500 millions de 

dollars. Sans compter la contami-

nation de certains ouvriers et celle 

d®tect®e en surface. 

3. Il reste des inconnues majeures 

et des d®fis technologiques sans 

solution, relatifs : 

- ̈  lôimpact du creusement des ga-

leries et de la technique employ®e 

sur la roche ; 

- aux risques dus ¨ la nature des 

d®chets ¨ enfouir ; 

- aux risques dôincendie en grande 

profondeur ; 

- ̈  lôimpact sanitaire des rejets ra-

dioactifs gazeux qui seront ®vacu®s 

en permanence par les puits de 

ventilation ¨ la surface ; 

- au risque sismique (ni® par lôAn-

dra, mais qui existe bel et bien, en 

raison des failles g®ologiques de la 

Marne et de Gondrecourt) 

4. Un ballet incessant de trans-

ports de d®chets nucl®aires, soit 

deux trains par semaine pendant 

130 ans Soit 13000 possibilit®s 

dôaccidents ! Les transports de d®-

chets nucl®aires, par trains et par 

camions, sont des transports ¨ tr¯s 

hauts risques : 

- le risque z®ro nôexiste pas 

- en cas dôaccident, les conteneurs 

ne sont pas con­us pour r®sister ¨ 

certains types dôimpacts 

- des ç d®bits de dose è sont me-

surables ¨ proximit® des charge-

ments radioactifs, mais aucune 

mesure dôinformation, ni dôavertis-

sement des publics ne sont pr®-

vues pour les prot®ger 

- la contamination radioactive est 

in®luctable au vu de lôampleur du 

trafic envisag®. Seule protection 

concr¯te instaur®e par lôEtat et les 

producteurs de d®chets : le 

ç secret d®fense è qui entoure de 

la plus grande opacit® ces convois 

qui traverseront villes et villages, 

et leurs r®els impactsé 

5. Cig®o, sôil est autoris®, serait 

ç hors la loi è, car le site est pile 

au-dessus dôun ®norme potentiel 

g®othermique En 2003, un g®ophy-

sicien ind®pendant a mis le doigt 

sur ce qui aurait d¾ faire imm®dia-

tement cesser les travaux explora-

toires ¨ Bure. 

(1) http://burestop.free.fr/spip/ 

Bure:  enfouir les déchets radioactifs ? 

http://burestop.free.fr/spip/

